Article 10 : Droit à la vie


1. Extraits du rapport officiel
46. La Constitution belge ne contient pas une disposition spécifique qui protège le droit à la vie. L’article 23 souligne seulement le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. Cependant, l'article 2 de la Convention européenne des droits de l'homme (CEDH), qui garantit le droit à la vie
, a un effet direct en droit belge. Cette protection juridique à travers la CEDH s'applique sans discrimination aux personnes handicapées.

47. La peine de mort a été abolie en Belgique (ex-article 14 bis de la Constitution). Nul ne peut être arbitrairement privé de sa vie. Cette règle s'applique sans discrimination aux personnes handicapées.

48. La loi belge autorise l’euthanasie (loi du 28 mai 2002) dans des conditions très strictes. Ces conditions ne distinguent pas selon que la personne souffre où non d’un handicap et l’accompagnement à la prise de décision trouve également à s’appliquer aux personnes handicapées. L’euthanasie n’est toutefois pas autorisée pour les mineurs et majeurs incapables. 

49. En ce qui concerne l’interruption volontaire de grossesse - IVG (article 348 et suivants du Code Pénal), elle n’est autorisée en Belgique que lorsqu’une femme enceinte, que son état place en situation de détresse, le demande à un médecin, après complète information et l’écoulement d’un délai de réflexion. Le Code pénal ne distingue pas selon que la femme enceinte souffre où non d’un handicap.  En principe, l’IVG n’est autorisée qu’avant la fin de la douzième semaine de la conception. Toutefois, lorsque la poursuite de la grossesse met en péril grave la santé de la femme ou lorsqu'il est certain que l'enfant à naître sera atteint d'une affection d'une particulière gravité et reconnue comme incurable au moment du diagnostic, une IVG pourra être pratiquée avec le concours d'un deuxième médecin, dont l'avis sera joint au dossier. L’accompagnement à la prise de décision trouve également à s’appliquer aux personnes handicapées.

2. Réalités du terrain, sur base du questionnaire IDA

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	L'État protège-t-il les personnes handicapées de pratiques médicales et d'autres pratiques qui pourraient causer la mort des personnes handicapées ?
	
	
	

	1.1.
	Oui, loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient : protection assurée
· Si incapacité : responsabilité des parents ou tuteurs, mais participation du patient autant que possible
· Commission fédérale « Droit du patient » évalue l’application des droits
	Cocof
	Aucun problème ?
	

	
	
	
	
	

	2.
	L'État protège-t-il les personnes handicapées de l'application discriminatoire de l'euthanasie et du suicide assisté là où ces pratiques sont autorisées ?
	
	
	

	2.1.
	Loi du 20 septembre 2002 dépénalisant l’euthanasie : ne semble pas poser problème pour PHm, avec ou sans tutelle
	Cocof
	Quid PH autre que mentale
	

	2.2.
	A.R. de 2003 : en cas de coma profond irréversible ; valable 5 ans, si déclaration anticipée consciente et répétée : donc non accessible en cas de handicap mental cognitif ( pas d’abus ni de décision d’euthanasie possible, PHm ne pourra pas ê. euthanasiée : 
	Cocof
	Est-ce bien, est-ce mal ?
	

	2.3
	Commission fédérale d’évaluation et contrôle : rapport annuel
	Cocof
	???
	

	2.4.
	2010 : proposition de loi d’élargissement aux mineurs : pourrait concerner minorité prolongée, si capacité de discernement et autodétermination établie. Débat en cours
	Cocof
	
	

	
	
	Cocof
	
	

	3.
	L'Etat a-t-il pris des mesures pour lutter contre les stéréotypes sur la qualité de vie des personnes handicapées ?
	Cocof
	
	

	3.1.
	RO : CECLR & subventions de diverses entités pour des campagnes
	???
	Problème ?
	

	3.2.
	Pas de mesures concrètes spécifiques à notre connaissance, mais l’Etat doit développer une politique de lutte contre les stéréotypes liés aux handicaps et d’information sur les aides possibles :

· Annonce de handicap : 
· encadrement psychologique et accompagnement adéquat par l’équipe médicale lors d’une prise de décision, quelle qu’elle soit (cf. ex. Cocof)

· services d’accompagnement : beaucoup de stades de vie ne sont pas accompagnés

· Notion de handicap : 
· informations sur les aides disponibles, la prise en charge, l’éducation et la formation professionnelle, les capacités et potentialités des personnes handicapées
	Cocof
Cocof

(BDF-CSNPH) 


	devrait ???
expl. cocof
	

	3.3.
	Droit à la vie inaliénable, mais quid des autres droits ? 

· droit à l’interruption de grossesse sous certaines conditions

· droit à l’euthanasie sous certaines conditions

· droit au non acharnement thérapeutique  

· droit à la sélection génétique et aux interventions embryonnaires/fœtales, sous certaines conditions 
	Cocof

CSNPH+BDF
	expl.Cocof
	

	3.4.
	Autres droits élémentaires, d’accord mais jusqu’où ? 

· droit de ne pas naître handicapé ? 
	VFG
	expl.VFG
	


3. Illustrations éventuelles
	1.
	Acharnement thérapeutique sur des patients dans l’impossibilité d’exprimer leur volonté 
Difficultés signalées sur le terrain, par exemple dans le cas de grands prématurés lourdement handicapés. 


	Cocof
	Lien vers plateforme « Annonce Handicap » mais où le trouve-t-on précisément ?

	

	2.
	La Plateforme Annonce Handicap
Il s’agit d’une asbl francophone, apolitique et non confessionnelle, proposant informations, encadrement psychologique et conseils aux parents et familles confrontés à ce problème.

http://plateformeannoncehandicap.be/)


	Cocof
	
	

	3.
	Le droit de ne pas naître 

Suite à une erreur médicale, à savoir la non-détection d’une maladie héréditaire grave lors d’un test génétique prénatal, un jugement de la Cour d’appel de Bruxelles a accordé une indemnisation, non seulement aux parents, mais également à l’enfant qui est né avec cette maladie, reconnaissant que ‘son droit à l’avortement avait été violé’.

http://www.gva.be/dekrant/experts/johndewit/het-recht-om-nietgeboren-te-worden.aspx
	VFG
	
	


� Article 2 - Droit à la vie :


Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi. La mort ne peut être infligée à quiconque intentionnellement, sauf en exécution d’une sentence capitale prononcée par un tribunal au cas où le délit est puni de cette peine par la loi. 


La mort n’est pas considérée comme infligée en violation de cet article dans les cas où elle résulterait d’un recours à la force rendu absolument nécessaire : 


pour assurer la défense de toute personne contre la violence illégale ; 


pour effectuer une arrestation régulière ou pour empêcher l’évasion d’une personne régulièrement détenue ; 


pour réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une insurrection.


� Voyez à ce sujet www.health.fgov.be/bioeth : Avis n°9 du 22 février 1999 concernant l’arrêt actif de la vie des personnes incapables d’exprimer leur volonté.





�Demander à Cocof





